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Introduction

Ce rapport a été préparé par la présidence de la Commission interaméricaine de l’éducation (ci-après “CIE”) et son Secrétariat technique, qui se trouvent rattachés au Département de l'éducation et de la culture (ci-après  “DEC”) du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI). 
Le but du rapport est de renseigner les États membres sur les activités de la CIE et de son Secrétariat technique depuis la Troisième Réunion ordinaire de la CIE tenue à Washington en octobre 2006. Le rapport met l’accent en particulier sur les avances réalisées en termes de a) dialogue sur les politiques, b) appui aux projets, c) mobilisation des ressources, d) promotion de la coopération inter-organismes et consultations avec la société civile. 

Antécédents

Établie lors de la Troisième Réunion des ministres de l’éducation tenue à Mexico en 2003, la CIE est composée d’un représentant de chaque ministère de l’éducation des 34 pays membres de l’OEA. Son mandat principal consiste à surveiller la mise en œuvre des décisions émanées des processus ministériels et du Sommet des Amériques dans le domaine de l’éducation. De plus, la CIE cherche à identifier des initiatives multilatérales et à contribuer à l’exécution des politiques et programmes de l’OEA qui traitent de partenariats stratégiques pour l’éducation. La CIE s’acquitte de ses fonctions avec l’appui du Secrétariat général de l’OEA en recourant aux services de son Secrétariat technique, qui est hébergé au sein même du Département de l’éducation et de la culture (DEC) du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI).

La CIE a été assistée dans ses efforts de mise en œuvre de programmes et de projets relevant des priorités des ministres par l’existence d’un “sous-fonds” consistant en une contribution unique destinée à appuyer des initiatives liées à l’exécution des mandats des Sommets des Amériques et des réunions ministérielles. Le montant total des ressources allouées en 2003 était de EU$2 000 000. La CIE a délégué à ses autorités la responsabilité des décisions sur les initiatives de financement aux termes de ce fonds. De plus amples renseignements sur les règlements et les dépenses de la période 2005-2008 sont présentés dans la section de mobilisation des ressources du présent document. 
La CIE se réunit en session plénière (34 représentants) environ une fois tous les deux ans. Le bureau et le Comité exécutif de la CIE, composé de trois autorités (un président et deux vice-présidents) et cinq représentants sous-régionaux et suppléants, se réunissent approximativement de deux à trois fois par année pour examiner les progrès réalisés dans des projets en cours, discuter des domaines de politique de priorité nouvelle et des résultats pertinents de  recherches, et pour élaborer des stratégies concrètes en vue de fournir un appui politique, technique et financier à des initiatives spécifiques qui assurent la promotion de la coopération multilatérale entre les États membres dans le Continent.
/
Au cours de la période 2006-2008, le bureau de la CIE a continué de mettre en application un Plan de travail, qui est basé sur les secteurs prioritaires établis par les ministres de l’éducation à la Quatrième Réunion des ministres de l’éducation et au cours du processus des Sommets des Amériques. À ses réunions des 13 et 14 mars et du 13 mai 2008, le bureau et le Comité exécutif de la CIE ont révisé le Plan de travail pour y incorporer les mandats supplémentaires et les nouvelles directives établies par les ministres de l'éducation à leur Cinquième Réunion qui s’est déroulée à Cartagena (Colombie) en novembre 2007. (Pour de plus amples informations, voir le document portant la cote CIDI/CECIE/doc.5/08 rev.3 de la Huitième Réunion du bureau et du Comité exécutif de la CIE, tenue à Washington, D.C. les 13 et 14 mars 2008 à l’adresse http://www.oas.org/udse/cie/ingles/fr_bien.html.

Le Département de l’éducation et de la culture (DEC) du Secrétariat exécutif au développement intégré de l’OEA (SEDI), en sa qualité de Secrétariat technique, appuie la CIE en promouvant le dialogue sur es questions de politique parmi les membres, en encourageant la coopération horizontale dans l’ensemble des pays membres pour faciliter l’échange d’informations, d’expériences, et de bonnes pratiques dans le domaine de l’éducation; en gérant des projets multilatéraux sur des thèmes prioritaires clés et en encourageant une approche coordonnée du renforcement des politiques et des pratiques, ainsi qu’en assurant la coordination avec les organisations internationales et les consultations avec la société civile au sujet de leurs priorités. Les activités exécutées au cours de deux dernières années sont résumées ci-après sous les titres suivants: dialogue sur les politiques, appui aux projets, mobilisation des ressources et faciliter la coopération inter-organismes et les consultations avec la société civile.

Dialogue sur les politiques 

Une bonne partie du dialogue de fond sur les politiques dans le domaine de l’éducation favorisé par la CIE est reflété dans les sections suivantes du rapport consacrées à des thèmes spécifiques, puisque virtuellement tous les domaines du travail de projets font appel à un dialogue sur les politiques et au partage des leçons apprises et des bonnes pratiques. En fait, une des premières motivations de la réalisation de projets au sein du cadre de la CIE est d’illuminer et d’influencer les politiques. 
La majeure partie de cette section est donc axée sur les réunions de la CIE et de son bureau. Depuis la Troisième Réunion ordinaire de la CIE tenue à Washington en octobre 2006 la CIE, avec l’appui du Secrétariat technique, a appuyé la préparation, l’organisation et le suivi des cinquième, sixième, septième, huitième et neuvième réunions du bureau et du Comité exécutif de la CIE, la Cinquième Réunion des ministres de l’éducation et la Réunion préparatoire à la ministérielle.
La Troisième Réunion ordinaire de la CIE a eu lieu au siège de l’OEA les 26 et 27 octobre 2006. Les délégations ont examiné les réalisations, les défis et les plans futurs de la CIE. De plus, des résultats significatifs de chacune des plus importantes activités de la CIE ont été présentés. Les discussions ont porté sur les nouveaux mandats de l’alphabétisation et sur la promotion de l’utilisation des technologies d’information et de communication pour appuyer le développement de l’éducation ainsi que les travaux continus dans des domaines prioritaires tels que les indicateurs en matière d’éducation, la préparation des enseignants, l’éducation de la première enfance, l’éducation pour la démocratie, et d’autres. Les délégations ont examiné des questions liées aux politiques et procédures de la CIE, y compris les procédures d’examen des nouveaux projets ou des projets en cours, et une stratégie de durabilité pour les futures activités de projets de la CIE. Finalement, les représentants des pays membres ont abordé la question de l’organisation de la Cinquième Réunion des ministres de l’éducation (voir le rapport final, publié sous la cote CIDI/CIE/doc.9/06).
La Septième Réunion du bureau et du Comité exécutif de la CIE, tenue les 22 et 23 février 2007, a examiné les progrès du Plan de travail de la CIE, ses projets et initiatives. Les délégués ont discuté le suivi des décisions de la Troisième Réunion de la CIE, examiné les nouvelles activités et propositions, et ont commencé de se préparer pour la Cinquième Réunion des ministres de l’éducation. 

La réunion préparatoire à la Cinquième Réunion des ministres a eu lieu au siège de l’OEA les 27 et 28 août 2007. La Délégation de Colombie a présenté une première ébauche d’un document de conception pour la Cinquième Réunion des ministres de l’éducation. La ministre de l’Éducation de Colombie, Mme Cecilia Maria Velez White, a présenté (via vidéoconférence) les motifs d’un accent sur le développement de la petite enfance à cette prochaine réunion ministérielle, ainsi que ses propres attentes quant aux résultats de la Réunion. Les délégations on eu l’occasion de discuter et de fournir une rétroaction sur le projet préliminaire d’ordre du jour, le projet de calendrier et le programme de travail conjoint proposé (2007-2009) “Engagement continental pour l’éducation préscolaire et programme de travail conjoint (2007-2009”. En plus de ces préparatifs, des rapports de fond ont été faits sur des initiatives appuyées par la CIE dans des domaines prioritaires. Finalement, le Secrétariat technique a expliqué les procédures pour la prochaine élection du bureau et du Comité exécutif, qui aura lieu dans le cadre de la Cinquième Réunion des ministres à Cartagena de Indias du 14 au 16 novembre 2007.


La Cinquième Réunion des ministres de l’éducation a eu lieu à Cartagena (Colombie) en Novembre et a examiné tout particulièrement les enseignements tirés de cette expérience et les engagements contractés dans le Continent américain en faveur de l’éducation de la première enfance. Les ministres, d’autres décideurs politiques et des invités de la société civile et des organisations internationales ont fait connaitre les conclusions de leurs recherches et les résultats de leurs politiques et programmes pour garantir l’apport de soins intégrés aux jeunes enfants, dans le cadre de programmes traditionnels et autres. Les ministres ont adopté l’Engagement continental en faveur de l’éducation de la première enfance, une initiative sans précédent à l’échelle continentale en faveur de la concrétisation éventuelle de la fourniture, universelle et globale, de soins et de programmes éducatifs pour les jeunes enfants. Ont également fait l’objet de discussions les directives pour la coopération interaméricaine dans ce domaine, l’objectif de celles-ci étant d’élaborer la partie du plan de travail 2007-2009 de la CIE consacrée à l’éducation de la première enfance. Les résultats des élections au bureau 2007-2009 de la CIE sont comme suit: à la présidence, la Colombie (2007-2008) et l’Équateur (2008-2009) ; à la première vice-présidence, Trinité-et-Tobago, à la seconde vice-présidence, le Brésil, et les membres du Comité exécutif (les noms des représentants suppléants figurent entre parenthèses) : Mexique (Canada) pour l’Amérique du Nord ; Costa Rica (Honduras) pour l’Amérique centrale ; Jamaïque (Haïti) pour la Caraïbe ; Venezuela (Bolivie) pour la Région andine, et Paraguay (Argentine) pour le Cône Sud.


La Huitième Réunion du bureau et du Comité exécutif de la CIE, qui s’est tenue au siège de l’OEA à Washington les 13 et 14 mars 2008, a eu pour objectif principal de mettre au point le plan de travail 2007-2009 de la CIE à la lumière des engagements souscrits et des directives programmatiques examinées par les ministres à Cartagena et des apports reçus des États membres sur la demande du Secrétariat technique. La réunion a retenu particulièrement les activités en cours dans le secteur de l’éducation de la première enfance, en sus de définir les prochaines phases pour les projets et initiatives de la CIE dans d’autres secteurs thématiques. (Voir le document portant la cote CIDI/CECIE/doc.5/08 rev.3).

La Neuvième Réunion du bureau et du Comité exécutif de la CIE tenue au siège de l’OEA à Washington le 13 mai 2008 a concentré son attention sur les préparatifs en vue de la participation du bureau de la Commission (la présidence (Colombie) et les vice-présidences (Trinité-et-Tobago et Brésil), et sur une analyse des propositions pour la poursuite des projets de la CIE dans les domaines de l’éducation pour la citoyenneté démocratique, la formation des enseignants, les indicateurs sur l'éducation et l’alphabétisation des jeunes enfants, ainsi que des activités à l’appui des interventions régionales de formation et d’alphabétisation des adultes. La réunion a donné lieu à des recommandations spécifiques pour la modification de chaque proposition de projet, lesquelles devaient être présentées pour approbation ultérieure, par le bureau de la CIE, d’un financement partiel à partir du Sous-fonds pour l’éducation (CP/RES. 831). La réunion a également émis des recommandations pour l’organisation de la Quatrième Réunion ordinaire de la CIE devant se tenir à Quito (Équateur) en octobre 2008, parallèlement à une conférence organisée par le ministère équatorien de l’Éducation sur l’éducation de la première enfance.  (Voir le rapport final, publié sous la cote CIDI/CECIE/doc.8/08).

Pour appuyer les délégués de la CIE dans leurs préparatifs pour les réunions susmentionnées, le Secrétariat technique, en étroite coordination avec le président de la CIE, a préparé les documents de fond requis pour chaque réunion. De plus, le DEC a veillé à la promotion d’une communication fluide entre les représentants de la CIE et d’autres intervenants politiques et techniques clés avant chaque réunion par des moyens virtuels et d’autres procédés. Le DEC a fait traduire à l’interne toutes les propositions soumises avant la réunion ainsi que les commentaires sur les projets que les membres avaient affichés sur le forum virtuel. Finalement le DEC a contribué au dialogue sur les politiques en produisant des documents techniques et analytiques avec une information d’actualité sur des politiques, des programmes, des projets et la recherche en cours dans des contextes nationaux, sous-régionaux et internationaux. Dans le souci de mieux répondre aux besoins de la CIE, le Secrétariat technique a converti son site Web à un autre format qui permettra aux spécialistes d’en gérer directement le contenu, ce qui permettra également d’actualiser plus souvent les informations qui y sont contenues. (http://www.sedi.oas.org/dec )

Enfin, le Secrétariat technique a encouragé le dialogue entre la CIE et la Commission interaméricaine de la culture (CIC) pour appliquer les directives du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et répondre aux demandes des ministères de la culture et de l’éducation des États membres. Le bureau de la CIC a invité celui de la CIE à participer à sa réunion du 15 et 16 mai 2008 et la CIE a invité le bureau de la CIC à prendre part à la Quatrième Réunion ordinaire de la CIE à Quito les 14 et 15 octobre 2008. À ces deux occasions, la possibilité de réaliser des activités communes et d’entretenir des relations de collaboration a été envisagée.
Le Secrétariat technique présente aussi régulièrement des rapports aux entités politiques de l’OEA, en particulier la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI), ainsi qu’au Secrétaire général et au Secrétaire général adjoint, sur les réalisations et les défis de la CIE. Il veille aussi à la communication avec d’autres entités pertinentes de l’OEA, tels que le Secrétariat des Sommets des Amériques, le Département du développement humain (“Bourses”), le bureau du FEMCIDI, le Secrétariat aux questions politiques et, bien évidemment, la Section de la culture au sein du Département de l’éducation et de la culture, afin de chercher des partenaires et de promouvoir la coordination sur des thèmes et des projets d’intérêt mutuel.

Appui aux projets

Indicateurs en matière d’éducation: 

En 1998, les 34 chefs d’État et de gouvernement se sont réunis dans le cadre du Deuxième Sommet des Amériques à Santiago, Chili, et ont adopté un Plan d’action pour l’éducation avec trois objectifs à atteindre d’ici 2010:  le premier est l’achèvement universel de l’éducation primaire; le deuxième est de faire en sorte que 75 p. 100 des jeunes de la région commencent des études secondaires, avec des taux croissants d’achèvement des études secondaires; le troisième consiste à faire en sorte que la population en général ait accès aux occasions d’apprentissage permanent. En même temps, le Plan d’action a spécifié le besoin de développer des indicateurs d’éducation internationalement comparables dans la région. Le résultat a été le Projet régional d’indicateurs en matière d’éducation (PRIE), initialement coordonné par le Chili et, depuis 2003, coordonné par le Secrétariat à l’Éducation publique (SEP) du Mexique avec une coordination technique UNESCO/OREALC. Le projet a reçu un financement de l’OEA (CIE) et du SEP. Un comité directeur chargé d’orienter l’exécution des projets consiste de représentants  de cinq ministères de l’éducation, du SEP, de l’UNESCO et de l’OEA (président de la CIE et directeur du Département de l’éducation et de la culture).

Les principaux objectifs du PRIE sont d’élaborer et de publier des indicateurs des progrès réalisés dans les pays membres de l’OEA en vue d’atteindre les buts de l’éducation fixés par les Sommets des Amériques, et de fournir une assistance technique aux pays membres pour renforcer leur capacité de recueillir, d’analyser et d’utiliser de bonnes données dans le processus décisionnel.

Le Panorama de l’éducation 2007: défis relevés et buts encore à atteindre sera remis aux ministres à Cartagena comme l’aperçu le plus à jour des progrès réalisés par les États membres – et à l’échelle régionale – en vue d’atteindre les objectifs des Sommets. Cette publication suit le Panorama  de l’éducation 2005 et démontre que des progrès significatifs ont été réalisés par la région, en particulier sur les questions d’accès à l’éducation, mais que les défis de l’équité et de la qualité de l’éducation doivent encore être résolus.

Au cours de la période 2004-2007, le plan de travail du projet a inclus huit missions diagnostiques dans les États membres pour leur demander une semaine de travail intensif avec des officiels du ministère de l’Éducation, y compris leurs experts techniques en statistiques, en ce qui concerne aussi bien les technologies d’avant-garde que les différentes manières d’améliorer la collecte, l’analyse et l’utilisation des données. Les pays visités incluent la Colombie, le Guatemala, le Mexique, le Paraguay, le Pérou, la République dominicaine, la Trinité-et-Tobago et l’Uruguay. De plus, quatre ateliers de formation ont été tenus dans des États membres de la région des Caraïbes pour fournir une aide technique sur mesure et de la formation à la production d’indicateurs en matière d’éducation; ces ateliers se sont déroulés à Antigua-et-Barbuda, à la Barbade, aux Bahamas et à Saint-Kitts-et-Nevis. En juin 2007, une réunion de “bilan” a été tenue pour évaluer les conclusions pour la région dans son ensemble, et ses résultats sont présentés aux ministres dans le résumé intitulé Bilan des missions de diagnostic dans les systèmes d’information de l’éducation.

La CIE a fourni un appui financier et technique au projet PRIE à même les fonds de la résolution CP/RES.831 (1342/02), EU$182 575,00
 et EU$185 600 pour 2006-2007 (phase II). Le Secrétariat technique de l’OEA a fourni une contribution technique aux buts et à l’exécution du projet, au développement des produits et à une stratégie de communications par l’entremise du site Web du projet, soit www.prie.oas.org.

Le Mexique a apporté les contributions suivantes: 2005: EU$261 907,00 et en 2007 EU$257 309,00. 
En 2008, le Mexique avait déjà décaissé la somme de EU$300 821,00.

Ont été réalisées les missions techniques suivantes:

· Honduras, 28 octobre – 3 novembre 2007

· Paraguay, 10 – 12 décembre 2007

· El Salvador, 13 – 18 novembre 2007

· République dominicaine, 2 – 6 décembre 2007

· Uruguay, mars 2008.

Du 28 au 30 novembre, un atelier technique sur les statistiques éducatives a eu lieu à Cancun (Mexique). Ont participé à cette activité trente-quatre pays, l'OEA et l’UNESCO.

En 2008, les activités du PRIE se sont poursuivies et au mois de mars, un nouveau rapport d’activités a été présenté. Le Panorama de l’éducation 2007 a été publié.

Les 23 et 24 septembre 2008 à San Salvador (El Salvador), le Secrétaire à l’Éducation publique du Mexique a dirigé l’Atelier sur les indicateurs centraméricains sur l'éducation pour donner suite aux objectifs établis par le Sommet des Amériques : Méthode de construction et modalités d’utilisation. Le but de cet atelier était d’améliorer les techniques de production et d’analyse des statistiques sur l’éducation comparables à l’échelle internationale et de consolider les compétences des professionnels des États membres. Cette activité faisait partie du projet connexe du FEMCIDI.

Pour la période 2008-2009, le projet demeure en attente d’approbation par le bureau de la CIE.

Développement et éducation de la première enfance

Les ministres de l'éducation réunis à Cartagena de Indias (Colombie) en novembre 2007 ont approuvé l’Engagement continental pour l’éducation de la première enfance et les Directives programmatiques pour l’éducation de la première enfance. En mars 2008, la CIE a approuvé le Plan de travail 2008-2009 qui contient dix activités reflétant les engagements politiques contractés par les États membres en faveur de l’enfance. Les mandats confiés aux ministres ont donné lieu aux activités suivantes : 

1.
Projet “Politiques et stratégies pour une transition réussie de l’enfant vers la socialisation et l’école” approuvé et appuyé par la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) de l’OEA depuis 2006. Le projet inclut de la recherche ainsi que la publication et la dissémination des résultats relatifs à l’état actuel des réalisations et les défis actuels, et met l’accent sur le suivi et l’évaluation des politiques des États membres et leur mise en œuvre. Les événements et éléments suivants sont mis en évidence:

a.
Premier Symposium continental, axé sur l’état des réalisations relativement aux enfants de la naissance à l’âge de trois ans, tenu en mai 2007 à Washington, D.C. Une première analyse des réponses portées sur le questionnaire renseigné par 23 pays sur les politiques relatives à la petite enfance a été préparée par l’Institut international chilien pour l’éducation de la petite enfance (IIDEI). Étant donné que le projet compte influer sur la politique relative à la petite enfance, en particulier la tranche d’âge de 0 à 8 ans, le DEC a préparé un second questionnaire avec le concours de l’IIDEI, et dont le contenu porte sur les actions et politiques menées par les systèmes éducatifs qui ciblent les enfants âgés de 4 à 6 ans et les deux premières classes de la scolarité classique.

En ce qui concerne cette activité, l’Association andine de développement (CAF) s’est jointe à l’examen de la question et contribue à l’analyse des données et à la préparation du Rapport qui sera rédigé à partir des deux questionnaires. La CAF a choisi les pays de la sous-région andine et du MERCOSUR et présentera ces derniers au Deuxième Symposium de ce projet, soit en mai 2009.

b.
Deuxième Symposium continental, dont le thème central sera Transitions de l’enfant (de la maison au programme ou centre préscolaire, et de ces niveaux à l’éducation de base). Il aura lieu en mai 2009 au Chili. Cet événement vise à contribuer au renforcement de la capacité institutionnelle des bureaux nationaux de l’éducation de la première enfance/éducation préscolaire et les bureaux de l’éducation de base pour élaborer des politiques et stratégies orientées sur l’amélioration des chances de succès des enfants dans la vie et à l’école. 
L’Organisation nationale de jardins d’enfants (JUNJI) a convoqué la réunion préparatoire à ce Symposium qui a eu lieu les 18 et 19 juin 2008. Ont participé à l’organisation, la réalisation et l’évaluation de cette rencontre des délégués d’institutions nationales chiliennes et d’organismes responsables, ainsi que la JUNJI (OEA/DEC, Bureau régional de l’UNICEF pour l’Amérique latine et la Caraïbe (TACRO) et Bureau régional de l’UNESCO pour l’Amérique latine et la Caraïbe (OREALC)). Un premier ordre du jour a été établi ainsi qu’une liste d’éventuels intervenants, en sus du processus de réalisation de ce Symposium.

Au titre des préparatifs, le DEC, avec le concours de deux consultantes, et en accord avec le JUNJI, réalise une étude intitulée Étude des tendances en matière de politique générale, des guides et matériels pédagogiques, de la formation et de l’apprentissage les plus réussis sur les transitions à l’échelle continentale. Les données issues de cette étude sont comparées actuellement avec celles provenant des pays de l’OCDE, et les résultats ainsi que le rapport y relatifs seront présentés durant le Symposium.

Ce projet a reçu EU$149 440 de la CIE à débourser à même les fonds de la résolution CP/RES.831 en juillet 2006 pour des activités réalisées au cours de 2007, avec un montant supplémentaire de EU$181 600 à être fourni en 2008 pour l’achèvement du projet. À ce jour, EU$131 146,79 ont été déboursés pour l’exécution des activités du projet.

2.
Le Projet OEA/Van Leer: “Tendances des politiques de transition dans les communautés autochtones, rurales et frontalières” a commencé en 2007 avec la participation du Brésil, de la Colombie, du Chili, du Pérou et du Venezuela et vise à contribuer des informations plus précises pour les responsables des politiques en vue d’améliorer l’équité et la qualité des systèmes d’éducation dans ces domaines prioritaires. Les spécialistes de pays ont avancé dans leur préparation de l’analyse à l’échelle nationale. La réunion a été tenue du 10 au 12 décembre 2007 au siège de l’OEA à Washington, D. C.
Ce projet a tenu une réunion de coordination du 30 juillet au 2 août 2008 à Lima (Pérou). Ont participé à cette rencontre des délégués des cinq pays qui participent au projet, répartis en groupes d’enquêteurs et communicateurs professionnels pour faire progresser les actions de plaidoyer et de communication sociale, et pour présenter les avancées réalisées dans les études de diagnostic, statistique et tendances des politiques ciblant les enfants des populations autochtones, rurales et frontalières.
Ont également participé des responsables de la fondation Van Leer, des délégués officiels du TACRO de l’UNICEF et des bureaux de Bolivie et de l’Équateur, des invités spéciaux venus d’Argentine, des États-Unis, du Brésil et du Pérou, ainsi que des coordonnateurs d’autres projets de la fondation et de l’Association mondiale des éducateurs de la petite enfance (AMEI). Les actions réalisées alimenteront un ouvrage dont la publication est en cours. 
Ce projet bénéficie d’une subvention de la fondation néerlandaise Bernard Van Leer s’élevant à 200 000 euros, ou environ EU$266 229,85. Les organismes qui contribuent au projet comprennent l’association chilienne JUNJI et le ministère brésilien de l'Éducation avec des fonds publics. En coordination avec l’UNICEF, des négociations sont en cours pour inclure éventuellement la Bolivie et le Costa Rica. Le rapport de cette activité figure dans le CD de la Quatrième Réunion ordinaire de la CIE.
3.
Le DEC a soumis au Sous-secrétariat aux relations extérieures de l’OEA le projet Éducation de la petite enfance dans les communautés autochtones, rurales et frontalières, dont l’objectif est d’élargir la participation d’autres pays au projet OEA/Fondation Van Leer. Grâce à la contribution du Gouvernement chinois, il sera possible d’inclure le Mexique dans la liste des pays étudiés, par une invitation à la Fondation pour l’avancement des populations indiennes et des communautés rurales pour participer à la collecte et à l’analyse des données. La première réunion de coordination s’est tenue à Mexico le 15 septembre 2008. 
4.
Le projet Élargissement de l’engagement continental pour l’éducation de la petite enfance au moyen de la technologie et des réseaux de communication a été approuvé en juin 2008 avec le financement de l’Agence canadienne pour le développement international (ACDI), qui se propose de monter des activités de mobilisation, de participation de la société civile, de plaidoyer, de communication sociale et de sensibilisation pour inscrire le thème de la petite enfance à l’ordre du jour des programmes politiques. 

Le Département de l’éducation et de la culture de l'OEA a convoqué la première journée de travail du 4 au 6 août 2008 à Lima (Pérou). Les délégués des pays ont mis au point un projet de directives, lignes d’action, contenu et caractéristiques d’une stratégie de communication sociale qui, à l’avenir, deviendra le Plan continental de communication sociale, sensibilisation et plaidoyer en faveur de la première enfance. 

Dans cette perspective, le DEC, en collaboration avec l’Association mondiale d’éducateurs de la première enfance (WAECE/AMEI en espagnol) a organisé une Consultation virtuelle avec la société civile sur le thème “fréquentation et préférences d’utilisation des pages Web”, à laquelle plus de 2 200 personnes ont participé.
Durant cette journée, M. Salvador Herencia a pu faire part de ses connaissances ainsi que des spécialistes de la communication, de la puériculture et de l’enseignement préscolaire du Chili, de la Colombie, du Pérou, du Suriname et de la Jamaïque. Parmi les participants figurent également des invités spéciaux venus d’Espagne (Association mondiale des éducateurs de la petite enfance, AMEI), d’Italie, du TACRO de l’UNICEF, enfin des délégués nationaux d’institutions et organismes internationaux. Le rapport sur cette activité  figure dans le CD de la Quatrième Réunion ordinaire de la CIE.
5.
Le Secrétariat technique a fourni un appui technique à certains États membres de l'OEA et à la société civile durant la période à l’étude, dans le domaine de l’éducation de la petite enfance et a participé à des consultations internationales et régionales sur ce thème, ainsi que sur l'éducation et le traitement de ce secteur de la population. Les manifestations les plus importantes ont été les suivantes :
a) Programme sur la qualité de l’éducation de la première enfance du 7 au 10 janvier 2008 à Santiago (Chili) avec la participation de l’Institut international d’éducation de la première enfance de l’Université centrale. Le DEC a participé au Séminaire sur la non-scolarisation avec des délégués des cinq pays suivants : Chili, Uruguay, Argentine, Colombie et Costa Rica. 
b) Rencontre nationale pour la première enfance du 8 au 12 avril sur la convocation du Gouvernement du Guatemala, de l’UNICEF et de Plan Guatemala. La convocation nationale a été présidée par le Président et la Première dame de la République ; y ont participé des représentants de secteurs sociaux et d’institutions publiques, de la société civile et des médias. Le DEC a également participé à cette manifestation au titre des politiques sur le traitement de la petite enfance dans le cadre de la Cinquième Réunion des ministres de l'éducation.
c) Rencontre entre enseignants, jeunes et petite enfance organisée par le Rotary Club international et le Rotary Club de Pennsylvanie les 20 et 21 avril 2008. En participant à cette activité, le DEC a voulu motiver les jeunes et les enseignants pour qu’ils lancent des activités ciblant la première enfance dans la lutte contre la violence.
d) Les autorités locales de San Luís Potosí (Mexique), en coordination avec le Secrétariat à l’enseignement fondamental, le Département de l’enseignement préscolaire et des universités publiques, a organisé le Congrès international d’éducation préscolaire du 21 au 23 mai 2008, auquel ont assisté 800 délégués de cet État. Le DEC a participé à la Conférence sur les politiques, les avancées et les incidences des actions en faveur de la première enfance. Ont été lancées des actions de coordination avec les universités offrant des programmes de formation d’enseignants à l’éducation de la première enfance.
6.
Dans le cadre du programme NPA et du projet CapaciNet Améliorer la gouvernance démocratique: Apprentissage en ligne pour le renforcement des capacités institutionnelles, le DEC, en coordination avec le Secrétariat exécutif du SEDI, a commencé au mois d’août 2008 (avec le concours d’une consultante) les travaux de conception de contenu du cours à distance intitulé Initiation aux stratégies de traitement des enfants âgés de moins de trois ans qui sera proposé en 2009 aux États membres, institutions de la société civile et établissements de formation des enseignants. 

7.
Le DEC a appuyé la demande du Secrétariat général de la Coordination exécutive et culturelle centraméricaine du Système d’intégration centraméricaine, le CECC/SICA (qui regroupe 8 pays d’Amérique centrale, la République dominicaine et le Belize), pour participer à la Consultation technique qui a eu lieu du 21 au 23 septembre 2008 à San José (Costa Rica). Le groupe constitué de délégués de l’OEI, IIDEI (Chili), CEEPO (université d’Ottawa), du ministère de l'Éducation du Costa Rica et de l’UNICEF a préparé la Proposition pour la mise en œuvre de la Décennie éducative 2021 pour les enfants âgés de 0 à seize ans dans la sous-région centraméricaine. Celle-ci sera présentée par le Secrétariat général du CECC du SICA aux ministres de l’éducation de la région durant la réunion des 24 et 25 octobre 2008. En sus d’associer les thèmes de la petite enfance, d’autres thèmes d’intérêt commun seront examinés aux fins de renforcer les capacités dans ces domaines, en particulier la culture, le portail éducatif régional CEDUCAR, qui englobe le milieu éducatif des pays d’Amérique centrale et de la République dominicaine, la formation en ligne, les réseaux de chercheurs, enfin les salles de classe et bibliothèques virtuelles. 
Renforcement du corps enseignant

La recherche montre que des enseignants bien préparés  sont l’un des plus importants facteurs scolaires qui contribuent favorablement à l’apprentissage des étudiants; cependant, dans une bonne partie des Amériques, le niveau de préparation des enseignants est variable et, dans de nombreux cas, déficient. Du 26 au 29 septembre 2006, l’OEA et le ministère de l’Éducation de Trinité-et-Tobago ont inauguré un séminaire international sur les politiques et pratiques en matière de formation des enseignants, en conjonction avec de prestigieuses institutions universitaires d’Amérique du Nord et du Sud, d’Amérique centrale et des Caraïbes. L’accent a été mis sur les formateurs des enseignants (“qui enseigne aux enseignants?”) et sur l’établissement d’un réseau interaméricain de personnes et d’institutions intéressés à la formation des enseignants, afin de renforcer les politiques et pratiques. Ce projet, qui fait fond sur le “projet continental” sur la préparation et la certification des enseignants, qui est  financé par le FEMCIDI, a reçu EU$60 000 de la CIE, EU$80 000 du Gouvernement de Trinité-et-Tobago, EU$20 000 de l’Organisation interaméricaine universitaire, EU$20 000 du Département du développement humain de l’OEA et une quantité non quantifiable de ressources et donations en espèces, aussi bien en temps qu’en travail par des experts de l’ensemble du Continent.

Nouvelles visions des politiques et des pratiques: un séminaire pour le lancement du Réseau interaméricain de formateurs des enseignants (http://www.oest.oas.org/iten) a fourni une semaine de dialogue, de recherche et de planification, et a inclus la discussion sur les résultats d’un nouveau sondage des formateurs d’enseignants dans les Amériques. Une centaine de participants de 25 pays des Caraïbes et de l’Amérique du Nord et du Sud et d’Amérique centrale, y compris des présidents d’université, des formateurs d’enseignants, des responsables gouvernementaux des politiques, des chercheurs et des organisations internationales se consacrant à l’amélioration de l’éducation dans le Continent ont participé et collaboré à l’élaboration de plans d’action qui peuvent aider à renforcer la réforme des politiques à leur retour dans leur pays. Le Secrétariat technique a travaillé avec le Gouvernement de Trinité-et-Tobago et un comité directeur de plusieurs pays pour organiser tous les aspects du séminaire.

En mai 2008, à titre de suivi, une proposition a été présentée au bureau de la CIE par Trinité-et-Tobago. Cette dernière, intitulée Formation des enseignants du XXIe siècle : Pleins feux sur la technologie et la collaboration pour améliorer la qualité de l’éducation dans les Amériques, comprend quatre éléments :

Composante 1 : Un séminaire à Trinité-et-Tobago dans le but de réunir des représentants sous-régionaux qui travaillent sur le projet précité du FEMCIDI, Réponses apportées aux défis de l’amélioration de la qualité des processus de recrutement et de sélection, formation initiale, avancement professionnel et évaluation des enseignants dans les pays du Continent américain, et ont déjà conçu des cadres de politique harmonisés pour la formation des enseignants. Le financement nécessaire pour réunir ces sous-régions a déjà été envisagé dans les plans  d’exécution du FEMCIDI pour l’année 2008. Le CIE a décidé de contribuer pour EU$55 200,00 pour permettre aux pays d’Amérique du Sud de participer, et les ministères de l’éducation de Trinité-et-Tobago, d’El Salvador et du Mexique apporteront EU$195 500,00 en espèces et en nature.
Progrès réalisés : Le séminaire Formation des enseignants du XXIe siècle aura lieu à Trinité-et-Tobago du 29 au 31 octobre 2008, auquel ont été conviés des responsables des ministères de l’Éducation des 34 États membres. À ce jour, 33 pays (le Guatemala doit donner sa réponse) ont confirmé leur participation. (La Liste des participants et l’ordre du jour de cette manifestation figurent dans le CD de la Quatrième Réunion ordinaire de la CIE).
Composante 2 : Création d’un portail interaméricain consacré à la formation des enseignants. Cet outil a été lancé, sous forme préliminaire, durant le séminaire international sur les politiques et pratiques en matière de formation des enseignants qui s’est déroulé à Trinité-et-Tobago en 2006. Pour les besoins de cette composante, les partenaires sont le RELPE et l’IESALC. La CIE a décidé de contribuer pour 44 000,00 EU$. Le RELPE et l’IESALC fourniront 52 000,00 EU$ en nature.

Progrès réalisés : Le RELPE et l’IESALC ont convenu de collaborer avec l’OEA sur ce thème. Le RELPE est intéressé à créer un observatoire sur l’utilisation des TIC dans la formation des enseignants des Amériques, tandis que l’IEASALC cherche à dresser une carte des institutions de formation d’enseignants dans les Amériques.
Composante 3 : Créer à l’intention des formateurs d’enseignants des cours en ligne afin d’aider les enseignants à intégrer les technologies de l’information et de la communication dans leur métier. Dans ce sens, iEARN et la Fondation Évolution collaborent avec des coordonnateurs de projet à la mise au point et l’exécution de cette composante. Le budget sollicité pour ce cours de trois mois comprend un projet pilote pour 100 formateurs d’enseignants, des bourses d’études pour 20 enseignants et un consultant pour appuyer le projet dans les domaines de la logistique, l’évaluation et la collecte d’études de cas. La CIE a convenu de contribuer pour 79 000,00 EU$ tandis que les deux organisations partenaires fourniront 55 200,00 EU$ sous forme de plateformes technologiques et bourses d’études.

La contribution totale de la CIE à ce projet s’élève à 178 200 EU$.
Éducation à la citoyenneté démocratique

Le Programme interaméricain sur l’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques, adopté par les ministres de l’éducation en 2005 et appuyé par la récente Assemblée générale de l’OEA, a été lancé avec succès comme une alliance entre les gouvernements, la société civile et les organisations internationales, les écoles, les universités et d’autres qui travaillent à la promotion du développement d’une culture de la démocratie par l’éducation. Le Programme inclut trois composantes: recherche, développement professionnel et échange d’information. Un conseil consultatif inclut approximativement 35 représentants d’entités internationales telles que l’Institut interaméricain des droits de l’homme, l’UNICEF et l’UNESCO, des représentants des ministères de l’éducation des pays membres et des experts du milieu universitaire et de la société civile de l’ensemble du Continent américain.

À la Quatrième Réunion des ministres de l’éducation tenue à Trinité-et-Tobago en août 2005, les ministres ont demandé que la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) appuie le lancement du Programme et facilite également l’élaboration d’un plan de travail faisable et détaillé avec un budget proposé et des sources de financement pour la première phase du programme. 

En réponse à ce mandat, le bureau et le Comité exécutif de la CIE ont, lors de leur Cinquième Réunion en novembre 2005, approuvé un montant de 57 100,00 EU$ afin d’appuyer quelques activités de la première phase du Programme interaméricain.
/ Cette phase incluait la formation d’un groupe de coordination de représentants des ministères, la première réunion du Conseil consultatif du Programme interaméricain tenue du 17 au 19 avril 2006 à Bogota, Colombie, le développement d’un portail Web pour le Programme, lancé en juin 2006, un mappage des politiques et programmes actuels dans le Continent 2006, un mappage des politiques et programmes actuels d’éducation pour une citoyenneté démocratique dans le Continent, et l’organisation d’un Séminaire international sur les meilleures pratiques en éducation à la citoyenneté tenu en juillet 2006 à Mexico.
/  En février 2007, le bureau et le Comité exécutif de la CIE ont approuvé un montant supplémentaire de 168 000 EU$ en financement de démarrage pour appuyer des activités de programme en 2007 et 2008. Enfin, à la Neuvième Réunion du bureau et du Comité exécutif de la CIE tenue au siège de l’OEA à Washington le 13 mai 2008, un financement supplémentaire de 165 000,00 EU$ a été approuvé pour la réalisation d’activités courant 2009. En optimisant les fonds de démarrage de la CIE, le DEC a été en mesure d’obtenir un montant additionnel de 671 000 EU$ en financement de contrepartie de donateurs externes pour des activités dans toutes les trois composantes du Programme.
Depuis son lancement en 2005, le succès du Programme interaméricain a été appuyé par:
· L’adoption de résolutions de nature politique à l’appui du Programme lors des assemblées générales de 2006, 2007 et 2008. Intégration de cette question et du programme y relatif à l’agenda politique de l’OEA. La Trente-huitième Session ordinaire de l'Assemblée générale tenue à Medellín (Colombie) en 2008 a retenu en particulier le thème Jeunesse et valeurs démocratiques. Le Programme interaméricain figure en bonne place dans le texte de la Déclaration.

· La création du Conseil consultatif pour le Programme, composé de quelque 35 experts de l’ensemble du Continent, qui travaillent sur le thème de l’éducation à la citoyenneté démocratique. La première réunion a eu lieu à Bogota (Colombie) les 19 et 20 avril 2006 et la deuxième se déroulera à Antigua (Guatemala) les 4 et 5 décembre 2008. Le Conseil a pour attribution le suivi des avancées du Programme.

· La mobilisation de ressources économiques pour continuer à développer les activités clés du Programme en 2007-2009. Total des ressources mobilisées : environ 1 061 100 EU$.

En outre, le Programme fait état des réalisations et produits suivants depuis 2005:

Composante de la recherche
· Lancement de la Revue interaméricaine d’éducation à la démocratie, une revue trilingue approuvée par des collègues et publiée en ligne en partenariat avec la University of Indiana, la Pontificia Universidad Católica du Chili et l’Université de Toronto. Les première et deuxième éditions de la revue sont consultables à www.ried-ijed.org .

· Un rapport analytique intitulé National Policies on Education for Democratic Citizenship in the Americas [“Politiques nationales d’éducation à la citoyenneté démocratique dans les Amériques”] qui sera distribué aux ministres en novembre 2007. Le rapport est basé sur une enquête menée dans les pays membres par le Secrétariat technique pour le compte du Programme en 2006-2007; pour plus d’information, voir http://www.educadem.oas.org/espanol/cpo_politicas.asp
Développement professionnel 
· Cours en ligne pour éducateurs sur l’enseignement des principes de la Charte démocratique interaméricaine, mis à l’essai au Pérou en 2006 avec la participation de 750 enseignants. Le dernier module du cours aide les enseignants à transformer leurs classes en “classes démocratiques.” Le projet est en train d’élargir sa couverture pour atteindre la Colombie et le Guatemala au moyen d’un financement du FEMCIDI. Voir la vidéo promotionnelle et d’autres documents de fond à http://www.educadem.oas.org/
· Éducation à la citoyenneté démocratique dans les Caraïbes: Un cours en ligne pour éducateurs lancé en 2007. Le projet pilote continuera jusqu’en 2009. Pour plus d’information, voir le site du projet à http://www.oas.org/documents/sap/caribbean/seminar/ 

· Cours continental sur l’évaluation et les politiques et programmes d’éducation citoyenne élaboré et actuellement réalisé avec la participation de 22 États membres. À terme, ce cours, qui comprend des modules en ligne et présentiels, sera offert à tous les États membres intéressés.
Composante de l’échange d’information 

· Un Séminaire interaméricain sur les meilleures pratiques en éducation à la citoyenneté a eu lieu du 5 au 7 juillet 2006 à Mexico, avec 88 participants de 19 pays du Continent. Pour un rapport final sur les résultats de la réunion, voir www.educadem.oas.org/mexico  

· Rencontre interaméricaine sur l’éducation à la résolution de conflits organisée à Cleveland, Ohio en mars 2007 et mars 2008. Présentations et rapport peuvent être consultés en ligne à http://www.educadem.oas.org
· Lancement et maintien d’un portail Internet pour le Programme interaméricain http://www.educadem.oas.org
· Publication de 4 éditions du bulletin en ligne du Programme interaméricain portant sur: informations générales sur le Programme, participation des jeunes à la démocratie, à l’éducation à la résolution de conflits et à l’éducation aux droits de l’homme  http://www.educadem.oas.org/espanol/cpo_boletin.asp
Alphabétisation

Le 3 juin 2008, l'Assemblée générale a approuvé la résolution AG/RES 2387 (XXXVIII-O/08) intitulée Élimination de l’analphabétisme et lutte contre les maladies qui portent atteinte au développement intégré qui ratifie le mandat des chefs d’État émané du Sommet des Amériques de Mal del Plata et de l’Assemblée générale de l’OEA en 2006 demande que l’OEA entreprenne une étude des programmes et pratiques réalisés avec succès en matière de développement des capacités de lecture et d’écriture des adultes ou des jeunes, à compter de la fin de 2006. 

En réponse à cela, et étant donné les activités intenses réalisées dans ce domaine par le biais d’autres organisations, les délégués du secteur de l’éducation des États membres, réunis dans le cadre de la Huitième Réunion ordinaire du bureau et du Comité exécutif de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) les 13 et 14 mars 2008, ont approuvé le Plan de travail de la CIE pour la période 2007-2009 et son budget, afin de complémenter les efforts de l’UNESCO dans ce domaine. Les délégués des pays ont réitéré leur décision d’appuyer d’autres initiatives au moyen des activités suivantes :

a) 
Fournir un appui et participer à la Conférence régionale de l’Amérique latine et de la Caraïbe sur l’aphabétisation et à la réunion préparatoire intitulée De l’alphabétisation à l’apprentissage tout au long de la vie : Obstacles à l’alphabétisation et à la formation des adultes à l’horizon de la CONFINTEA VI tenue du 10 au 13 septembre 2008 à Mexico. Cette rencontre a eu lieu avant la Conférence mondiale sur la formation des adultes qui aura lieu au Brésil en avril 2009. 
Ont participé, au nom de la CIE, M. Raúl Omar Martínez, spécialiste colombien en alphabétisation et formation des adultes, et Gaby Fujimoto, spécialiste en chef du DEC pour l’éducation. (Voir rapport en annexe.) 

b) 
Octroi d’allocations de voyage sur concours pour au moins 20 directeurs nationaux pour l’alphabétisation et la formation des adultes à la conférence régionale tenue au Mexique. En coordination avec le DEC, le Département du développement humain a octroyé à 9 directeurs nationaux et représentants de la société civile des allocations de voyage comme suit: Bolivie, Équateur, Pérou, Uruguay, Venezuela, et Saint-Kitts-et-Nevis. Les frais de séjour et d’hôtel ont été financés par l’Institut national mexicain de formation des adultes (INEA) en accord avec le siège de l’UNESCO.

c) 
Étude sur l’état des politiques et programmes d’alphabétisation et de formation des adultes dans les pays de la Caraïbe. Le Secrétariat technique du DEC a engagé les services de M. Joel Warrican (Barbade) et l’a chargé de préparer l’étude sur les politiques nationales, les stratégies et programmes d’alphabétisaton et de formation des adultes dans les pays de la Caraïbe (2003-2008). Le Secrétariat technique a coordonné ses activités avec le consultant pour arrêter le contenu du Plan de travail, fourni des informations sur les politiques de 14 pays de la Caraïbe et approuvé le texte du document final. M. Warrican a présenté, à l’intérieur du document de l’étude, une annexe contenant des éléments d’information sur les institutions nationales et de la société civile qui offrent des programmes d’alphabétisation et de formation des adultes dans les pays de la Caraïbe. 

L’étude a été traduite en espagnol et soumise à l’INEA et à l’UNESCO. M. Warrican a présenté durant la Conférence un exposé sur les conclusions de l’étude.

L’étude de M. Warrican sera remise aux délégués des pays de la Caraïbe pour qu’ils ajoutent des données ou corrigent celles qui y sont contenues. Cette étude est publiée dans le CD de la Quatrième Réunion ordinaire de la CIE.
Ce projet a reçu un montant de 29 000,00 $EU.

Mobilisation de ressources
À la Troisième Réunion des ministres de l’éducation, les ministres ont approuvé la résolution CIDI/RME/RES.9 (III-O/03) en allouant effectivement 2 000 000,00 $EU des fonds de la résolution CP/RES.831 (1342/02) marqués pour l’éducation à de futurs efforts de réponse aux mandats émanés des Sommets et des réunions ministérielles. La CIE a délégué à son bureau l’autorité de prendre des décisions sur des initiatives financées par le biais de ce mécanisme. À sa Troisième Réunion ordinaire en octobre 2006, la CIE, tenant compte du fait que ces ressources ne seraient pas remplacées, a adopté des critères spécifiques pour orienter les décisions relatives à la sélection de propositions pour le financement de la CIE lors de la Troisième Réunion ordinaire en octobre 2006 (CIDI/CIE/doc.7/06 rev. 1). Les critères incluaient: 

· Répond aux mandats émanés des Sommets des Amériques et aux domaines thématiques prioritaires définis par les ministres de l’éducation; et, dans la mesure du possible, complète les projets continentaux  des Sommets et/ou des réunions ministérielles déjà en cours;
· Traite des thèmes du secteur de l’éducation pour lesquels l’OEA a reconnu une compétence et, au besoin, obtient l’appui d’autres mécanismes de coopération de  l’OEA, en particulier les mécanismes de bourses et de formation;

· Est multinational et/ou continental quant à sa portée, bien qu’il puisse comporter des composantes sous-régionales;

· Demande un financement pour moins de 40 p. 100 du coût total du projet; et démontre un appui confirmé de contrepartie d’autres sources;

· Démontre un appui et une participation confirmée des ministères de l’Éducation des États membres de la CIE et est appuyé et présenté par un membre de la CIE.

· Encourage le dialogue sur les politiques et la coopération horizontale parmi ses membres dans le domaine de l’éducation;

· Démontre une qualité technique et une pertinence de politique se traduisant par une évaluation positive selon la Matrice d’évaluation de projet de la CIE et l’approbation du Comité d’évaluation du projet du Secrétariat général de l’OEA.
Depuis 2005, la CIE et le DEC ont activement cherché à mobiliser des ressources additionnelles pour appuyer les diverses initiatives de la CIE. Le tableau suivant présente des informations sur les allocations faites à des initiatives spécifiques de la CIE au cours de la période 2005-2008. Il comprend également les ressources de contrepartie obtenues par la CIE, le DEC et les partenaires. Au cours de la période 2005-2008, la CIE a alloué 1 484 979,00 $EU à des projets spécifiques du sous-fonds de réserve sur l’éducation. Les ressources de contrepartie s’élèvent à un total de 2 524 141,85 $EU, soit 63 % du total des fonds du projet. Le Secrétariat technique a contribué une quantité importante de ressources en nature sous la forme d’heures de travail, ainsi que dans certains cas d’autres entités, ce qui ne figure pas dans le tableau.
Estimation des ressources mobilisées 2005-2008

	
	CP/RES. 831 (1342/02)

Sous-fonds de réserve du DEC


	Contrepartie
	Description
	Total

	Thème
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	Sous-fonds de réserve (CP/RES 831)
	

	Éducation à la démocratie
	
	
	 
	

	
	
	51 000,00 $ 
	Centre d’éducation civique
	

	
	
	40 000,00 $ 
	Gouvernement de Colombie
	

	
	
	360 000,00 $ 
	ACDI (Gouv. du Canada)
	

	
	
	80 000,00 $ 
	Global Issues Resource Center
	

	
	
	80 000,00 $ 
	SEP Mexique
	

	
	
	10 000,00 $ 
	PNUD
	

	
	
	50 000,00 $ 
	Mission permanente 

OEA

É.-U.
	

	
	390 100,00 $ 
	671 000,00 $
	Sous-total
	1 061 100,00

	
	
	
	
	

	Éducation de la première enfance
	331 040,00 $
	 
	Sous-fonds de réserve CP/RES. 831 (1342/02)
	

	
	
	8 000,00 $ 
	Banque mondiale
	

	
	
	8 000,00 $ 
	BID
	

	
	
	5 000,00 $ 
	CENDI
	

	
	
	3 000,00 $ 
	OEI
	

	
	
	6 000,00 $ 
	CAB
	

	
	
	8 000,00 $ 
	UNESCO
	

	
	
	40 000,00 $ 
	UNICEF
	

	
	
	10 000,00 $ 
	Ohio State University 
	

	
	
	3 000,00 $ 
	AMEI
	

	
	
	3 000,00 $ 
	CARICOM
	

	
	
	3 000,00 $ 
	University of Chicago 
	

	
	
	3 000,00 $ 
	CEECD (Centre d’excellence développement première enfance)
	

	
	
	20 000,00 $ 
	Bourses - OEA
	

	
	
	266 229,85 $ 
	Fondation Bernard Van Leer (2007-2008)
	

	
	331 040,00 $
	386 229,85 $
	Sous-total
	717 269,85 $

	Indicateurs de l’éducation
	
	
	
	

	
	
	243 975,00 $
	USAID (2005)
	

	
	
	261 907,00 $
	SEP- Mexique
	

	
	
	257 309,00 $
	SEP- Mexique
	

	
	
	300 821,00 $
	SEP- Mexique
	

	
	182 575,00 $

	
	Sous-fonds de réserve 2004-2006)
	

	
	185 600,00 $
	
	Sous-fonds de réserve 2006-2007)
	

	
	62 400,00 $

	
	En attente de l’approbation du SFR (2008-2009)
	

	
	430 575,00$ 
	1 064 012,00 $
	Sous-total
	1 494 587,00 $

	
	
	
	
	

	Formation des enseignants
	
	
	
	

	
	178 200,00 $
	
	Sous-fonds de réserve (CPR 831)
	

	
	
	70 200,00 $
	OEA en nature
	

	
	
	17 000,00 $
	Mexique (FEMCIDI)
	

	
	
	40 000,00 $ 
	El Salvador (FEMCIDI)
	

	
	
	80 000 $ 
	Min. Éduc. Trinité-et-Tobago (en nature)
	

	
	
	58 500 $
	Min. Éduc. Trinité-et-Tobago (FEMCIDI)
	

	
	
	52 000 $
	RELPE
	

	
	
	55 200 $
	iEARN/Fondation Evolution
	

	
	
	30 000 $
	Bourses d’études OEA - iEARN
	

	
	178 200,00 $
	402 900,00 $
	Sous-total 
	581 100,00 $

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Alphabétisation Caraïbe
	29 000,00 $
	
	Sous-fonds de réserve (CPR 831)
	

	
	29 000,00 $
	
	Sous-total
	29 000,00 $

	
	
	
	
	

	Appui Secrétariat technique de la CIE 
	6 000,00 $
	
	Sous-fonds de réserve (CPR 831)
	

	
	5 630,00 $
	
	Sous-fonds de réserve (CPR 831)
	

	
	114 434,00 $
	
	Sous-fonds de réserve (CPR 831)
	

	
	126 064,00 $
	
	Sous-total
	126 064,00 $

	
	1 484 979,00 $
	2 524 141.85 $
	GRAND TOTAL
	4 009 120,85

	
	
	
	
	


Faciliter la coopération inter-organismes et la participation de la société civile
Dans un effort de mobiliser des ressources additionnelles, de développer des synergies entre organisations et secteurs, et d’éviter les dédoublements d’efforts, la CI et le DEC ont facilité la coopération inter-organismes et la participation de la société civile aux initiatives d’éducation de l’OEA tout au long de la période 2005-2007. Dans certains cas, cette coopération a consisté en un simple partage d’information sur des politiques, des programmes et des projets, alors que dans d’autres, des partenariats ou des alliances ont été forgés et/ou des ressources ont été mobilisées auprès d’organismes donateurs, d’organisations internationales, de la société civile et d’organisations du secteur privé pour renforcer les priorités des réunions ministérielles et des Sommets de l’OEA. 

Dans le Projet régional d’indicateurs en matière d’éducation (PRIE), en plus de l’appui de la CIE, des fonds ont été fournis par le Secrétariat à l’éducation publique du Mexique, et dans la phase initiale par l’USAID et le département de l’Éducation des États-Unis (National Center for Education Statistics [Centre national des statistiques de l’éducation]). Les partenaires techniques incluent l’Institut des statistiques de l’UNESCO et le Bureau régional de l’UNESCO pour l’Amérique latine et les Caraïbes (OREALC).

Dans les activités d’éducation de la première enfance, le Secrétariat a établi un partenariat avec la Banque mondiale, la BID, l’UNICEF, l’Association mondiale des éducateurs de la petite enfance, la Fondation Bernard Van Leer, et d’autres afin d’apporter des ressources de contrepartie et de l’expérience aux projets parrainés par la CIE. 

En matière d’éducation à la citoyenneté démocratique, et en particulier en ce qui concerne le Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques, les membres du Conseil consultatif incluent des représentants de l’UNICEF, de l’UNESCO/OREALC, de l’Accord Andrés Bello, et de nombreuses organisations de la société civile, universités et partenaires du secteur privé, ainsi que les gouvernements de la Colombie, du Mexique, des États-Unis, du Canada, et d’autres. Bon nombre de partenaires du Programme se sont engagés à fournir des ressources concrètes (financières ou autres) pour des initiatives concrètes du Programme dans chaque composante (Journal en ligne, cours en ligne, séminaires et ateliers de coopération) depuis son lancement (voir rapport final à www.educadem.oas.org). 
En ce qui a trait au thème du renforcement du corps enseignant, le Secrétariat a mobilisé des ressources et une participation active de l’Organisation universitaire interaméricaine, l’UNESCO/OREALC, PREAL, l’Accord Andrés Bello, l’OIT, le CIPECC en Argentine (groupe de réflexion sur les recherches en politiques), le Research Triangle Institute à Washington, et l’Université de Trinité-et-Tobago, ainsi que le Gouvernement de ce pays, la Fondation Évolution iEARN. (Voir www.oest.oas.org/iten).

En ce qui concerne l’alphabétisation, le Secrétariat technique assure la coordination avec la BID, l’OEI, l’UNESCO, le SECAB, et CREFAL, ainsi qu’avec des experts désignés par les États membres.

Conclusion

À la Treizième Réunion du CIDI, la présidente de la CIE, Mme Adriana Gaviria, de la Colombie, a évoqué les réalisations ainsi que les obstacles que confronte la CIE. Parmi les réalisations, elle a cité l’établissement et le maintien d’un nombre raisonnable de priorités fondamentales, en tirant parti du Sous-fonds créé par la résolution CP/RES. 831 en appui aux priorités par des projets concrets, en œuvrant d’une manière démocratique et collégiale dans tous les pays, en forgeant des alliances stratégiques avec d’autres partenaires comme l’UNICEF, l’UNESCO et le RELPE, et en renforçant l’expertise technique du Secrétariat technique pour donner un appui réel aux États membres. 

Au nombre des obstacles, elle a insisté particulièrement sur l’importance de promouvoir la communication dans différents secteurs de l'OEA, d’harmoniser le FEMCIDI avec les priorités des Sommets et les réunions des ministres de l’éducation, de renflouer le Sous-fonds ou de mobiliser d’autres ressources de contrepartie, enfin d’éviter tout chevauchement d’actions avec d’autres institutions.
En résumé, sous la présidence actuelle, la CIE a offert aux États membres une série de stratégies, de projets, d’activités, de publications et d’occasions de dialogues sur les politiques qui répondent aux priorités fixées et aux instructions données par les ministres depuis leur Cinquième Réunion de Cartagena (Colombie). Des progrès considérables ont été faits pour un approfondissement du dialogue et le partage des résultats de la recherche et des exemples de bonnes pratiques dans les domaines de l’éducation de la première enfance et de l’éducation à la citoyenneté démocratique – deux thèmes dans lesquels l’OEA, grâce aux efforts de la CIE, peut être considérée comme un chef de file. Les progrès des États membres par rapport à la réalisation des buts d’éducation fixés aux Sommets des Amériques peuvent maintenant être examinés en détail par des indicateurs fiables et comparables, et des efforts ont été faits pour renforcer leur capacité de créer ces indicateurs. Le thème fondamentalement important, qui est de préparer les enseignants à former les étudiants du XXIe siècle, bénéficie de l’attention qu’il réclame grâce à un nouveau projet prometteur, et la CIE a largement contribué aux discussions régionales sur la formation et l’alphabétisation des adultes. La CIE s’est institutionnalisée comme une entité décisionnaire au sein du Système interaméricain, ce qui permet au thème de l’éducation d’être discuté de façonn informée, fructueuse et régulière au sens du dialogue politique de l’OEA. Des ressources ont été exécutées de manière transparente et judicieuse, et des partenariats ont été établis avec une vaste gamme d’importants acteurs internationaux et de la société civile dans ce domaine.

Les défis auxquels fera face la CIE au cours des deux prochaines années incluent la consolidation des gains de ces dernières années, tout en continuant de traiter les priorités existantes en profondeur et en abordant de nouvelles priorités critiques identifiées par les Sommets et les ministres. Il convient de noter ici un urgent besoin, soit celui de formuler et de mettre en œuvre une stratégie efficace de mobilisation des ressources qui permet d’assurer la continuité du dialogue sur les politiques, l’appui au projet et la consultation entre les organismes et la société civile tout au long des années à venir. Posant également un défi à la CIE, c’est sa capacité de peser et de représenter les intérêts et expériences sous-régionaux dans une région aussi diverse que les Amériques. Et finalement, le défi de garder l’éducation en particulier et le programme de développement de façon plus générale au premier plan d’une organisation politique ne devrait pas être minimisé. En conservant un leadership vigoureux, la CIE peut continuer de jouer un rôle important dans l’appui qu’elle fournit aux États membres dans leurs efforts de fournir une éducation de qualité à tous leurs peuples, ainsi qu’en tant que voix informée et éloquente pour le rôle fondamental que l’éducation joue dans le développement économique, l’inclusion sociale et la gouvernance démocratique de la région.
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Lors de la Troisième Réunion des ministres de l’éducation, le Mexique a été élu à la présidence de la CIE pour la période 2003-2005 (pour un rapport sur les avances réalisées au cours de la période, voir le document OEA/Ser.W/XIII.6.3). À la Quatrième Réunion des ministres de l’éducation, la Trinité-et-Tobago a été élue à la présidence de la CIE, alors que le Brésil et le Venezuela ont été élus vice-présidents (pour les représentants sous-régionaux et leurs suppléants, voir � HYPERLINK "http://www.oas.org/udse/cie/ingles/fr_bien.html" ��http://www.oas.org/udse/cie/ingles/fr_bien.html�)





Ce montant reflète les ressources couvrant la période 2004-2006.


Voir Rapport final et accords de la Cinquième Réunion du bureau sur le site de la CIE à � HYPERLINK "http://www.oas.org/udse/espanol/cpo_cie.html" ��http://www.oas.org/udse/espanol/cpo_cie.html�


Voir Rapport d’étape des activités en 2005-2006 CIDI/CECIE/INF. 2/07.





Ces calculs sont basés sur une estimation des fonds mobilisés et alloués à des activités à partir de la Quatrième Réunion des ministres de l’éducation tenue en août 2005. Les ressources du sous-fonds CP/RES. 831 (1342/02) et les ressources de contrepartie sont des fonds alloués et ne représentent pas un solde actualisé des ressources déboursées. Les ressources de contrepartie sont estimées sur la base de rapports des partenaires et incluent des ressources de contrepartie en nature et en espèces.


Ce montant reflète les ressources pour la période 2004-2006.


Ce montant est en attente de l’approbation de la CIE.





